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 n° 149 741 du 16 juillet 2015 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS, I
ère

 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 1
er

 juillet 2013 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la 

décision du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides, prise le 31 mai 2013. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 4 juillet 2013 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mars 2015 convoquant les parties à l’audience du 2 avril 2015. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me N. SEGERS loco Me P. 

MORTIAUX, avocat, et K. GUENDIL, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de cessation du statut de réfugié, prise par le Commissaire 

adjoint aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

 

Vous aviez introduit une première demande d’asile à l’Office des étrangers le 23 novembre 2007. Vous 

aviez invoqué les faits suivants. Vous êtes de nationalité guinéenne et d'origine ethnique peule. Vous 

habitiez dans la commune de Dixin à Conakry avec votre époux militaire et vos enfants. Suite à 

l'arrestation de votre mari le 20 juin 2007 en raison d'une manifestation de protestation pour la 

réclamation des salaires, vous avez reçu, le 16 novembre 2007, la visite de gendarmes qui vous ont 

annoncé l’évasion de votre mari.  

Ils vous ont accusée d’avoir contribué à son évasion et vous ont arrêtée. Vous vous êtes évadée le 18 

novembre 2007. Le 21 novembre 2007, vous avez quitté la Guinée en avion, et êtes arrivée en Belgique 
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le lendemain. Le 3 novembre 2008, une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de la 

protection subsidiaire vous a été notifiée. Vous n’avez pas introduit de recours contre cette décision. 

 

Le 7 septembre 2009, vous avez introduit une deuxième demande d’asile auprès de l’Office des 

étrangers lequel a, à cet égard, pris, le 10 septembre 2009, un refus de prise en considération d’une 

demande d’asile (annexe 13 quater). 

 

Le 28 juin 2011, vous avez introduit une troisième demande d’asile qui n'était plus liée à votre première 

demande d'asile mais qui était uniquement basée sur le risque d'excision de votre fille née en Belgique. 

Le Commissariat général a pris à votre égard ainsi qu’à l’égard de votre fille, [M. S.], une décision de 

reconnaissance de la qualité de réfugié en date du 28 novembre 2011 aux motifs qu'il existait un risque 

de mutilation génitale dans le chef de votre fille [M. S.] née le 7 janvier 2008 à Anvers. 

 

Depuis lors, le Commissariat général a été informé d’éléments nouveaux qui remettent en cause le bien 

fondé de votre statut de réfugié. En effet, vous avez fait des démarches auprès des autorités de votre 

pays pour faire venir en Belgique vos enfants ([S. I.] né le 15/12/98, [S. B.], née le 22/09/2003, [S. K.] 

née le 15/05/2005) restés en Guinée ainsi que votre mari, [S. K.] né le 28/01/68 dont vous étiez sans 

nouvelles depuis juin 2007. Or, cette demande de regroupement familial atteste que vous avez repris 

contact avec votre mari lequel n’est dès lors plus en fuite ou porté disparu. Afin d’obtenir vos 

explications à ce sujet, vous avez été convoquée au Commissariat général, le 21 février 2013. 

Signalons en outre que ces trois personnes vous ont rejointe début mars 2013. 

 

B. Motivation 

 

D’emblée rappelons que la décision de reconnaissance de la qualité de réfugié qui avait été prise en 

date du 28 novembre 2011 était uniquement basée sur le fait qu'il existait un risque de mutilation 

génitale dans le chef de votre fille [M. S.]. 

 

Or, il ressort de l’analyse de vos déclarations que vous vous opposez à la pratique de l’excision. Votre 

engagement sur l’honneur que vous avez signé le 27 mai 2011 auprès de GAMS et l’attestation de 

Gams (que vous avez déposés dans le cadre de votre demande d’asile) ne font que confirmer que vous 

voulez protéger vos filles contre toute forme de mutilation génitale. De plus, tout comme vous, votre 

mari s’oppose et s’est toujours opposé à cette pratique. Si vous aviez déclaré qu’il était porté disparu 

depuis 2007 et que vous étiez sans nouvelles de lui, remarquons que vous avez retrouvé votre mari, 

lequel a retrouvé sa place au sein de l’armée guinéenne et a été promu. 

 

Il appert également que votre mère et votre père ont changé de mentalité par rapport à cette pratique à 

laquelle ils s’opposent désormais. Ajoutons de surcroît qu’ils protègent efficacement votre deuxième fille 

contre l’excision, car cette dernière a vécu depuis votre départ en 2007 chez vos parents et n’a subi 

aucune excision (audition du 14 octobre 2011, p.5 ; audition, du 21 février 2013, p.5). 

 

Dès lors, dans la mesure où votre mari n’est plus porté disparu et a même réintégré l’armée guinéenne, 

il n’apparaît nullement que votre mari et vous-même ne pourriez pas continuer à protéger en Guinée vos 

deuxième et troisième filles contre une hypothétique tentative d’enlèvement ou d’excision, comme le fait 

votre mère depuis 2007 pour votre deuxième fille. 

 

De plus, si l’excision de votre fille aînée était le fait de votre belle-mère, signalons que votre mari s’était 

violemment opposé à celle-ci après cette excision, qu’il a coupé les ponts avec elle en lui interdisant de 

voir vos enfants et en lui causant des problèmes. Remarquons par ailleurs que cette dernière n’est 

jamais venue réclamer vos enfants et n’a plus eu de contacts avec eux depuis lors (audition, du 21 

février 2013, pp.5-6). 

 

Placée devant ces constats, vous répondez qu’un jour, on peut les voler et les faire exciser. Or, cela n’a 

jamais été le cas pour votre deuxième fille qui a toujours été protégée depuis 2007. Confrontée à cet 

état de fait, vous dites que vous allez devoir travailler et que votre mère s’occupera d’autres choses et 

que vous n’allez pas vous asseoir devant l’école. Vous dites que n’importe qui peut les prendre (audition 

du 21 février 2013, p.7.).  

 

A la question de savoir qui oserait venir prendre vos filles attendu que votre mari est militaire et a 

menacé sa propre mère quand elle a fait exciser votre aînée, vous vous limitez à répondre que « ça 

dépend, si c’est fait, c’est fait », ce qui n’explique en rien les raisons pour lesquelles on oserait venir 
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s’en prendre à vos filles, alors que cela n’a jamais été le cas, même en l’absence de votre mari (audition 

du 21 février 2013, p.7). 

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général peut raisonnablement conclure qu’actuellement, les 

circonstances pour lesquelles vous avez obtenu le statut de réfugié ont cessé d’exister. En effet, il 

apparaît que, tant vous que votre mari et vos parents êtes opposés à l’excision de vos filles. Selon 

l’article 55/3 et l’article 57/6, 4° de la Loi du 15 décembre 1980, il incombe au Commissariat général 

d’examiner si le changement des circonstances qui ont conduit à l’octroi du statut de réfugié est 

« suffisamment significatif et non provisoire » pour que la crainte du réfugié d’être persécuté ne puisse 

plus être considéré comme fondée. Dans le cas présent, le changement est jugé « significatif » dans la 

mesure où, en sus de vos déclarations, il ressort également de nos informations objectives dont une 

copie figure dans le dossier administratif (voir farde d’information des pays, SRB « les Mutilations 

génitales féminines », avril 2013), que si les deux parents s’opposent à l’excision de leurs filles, la 

société guinéenne actuelle peut les soutenir dans cette démarche et les aider à protéger leurs filles. De 

manière générale, selon l’EDSG (Enquête Démographique et de Santé) III de 2005, le taux de 

prévalence des MGF est de 96%. Selon les informations recueillies lors d’une mission conjointe en 

Guinée des instances d’asile belges, françaises et suisses en novembre 2011 et dont une copie est 

jointe au dossier administratif, tous les interlocuteurs rencontrés (plusieurs praticiens de la santé) et 

interrogés sur le sujet constatent cependant une légère diminution de cette pratique. Le Dr [M. K.], 

directeur exécutif du Comité Inter-Africain, annonce en février 2013 une baisse significative de 20%, 

faisant suite aux chiffres communiqués par les Nations Unies. 

 

Sur le plan législatif, un pas important a été franchi en 2010 puisque les textes d’application de la loi 

spécifique de 2000 ont été signés ; ils permettent désormais aux autorités de poursuivre les auteurs de 

l’excision. Les poursuites judiciaires restent cependant rares, même si les premiers cas ont été signalés 

à Conakry en 2011 et 2012. Les autorités guinéennes luttent également contre l’excision par des 

campagnes de sensibilisation et de prévention menées conjointement avec des organisations 

internationales et nationales, ainsi qu’avec les ministères concernés. Les autorités religieuses y sont 

également associées. Les résistances que l’on peut encore rencontrer sur le terrain proviennent souvent 

de la population elle-même. L’excision est en effet encore considérée par beaucoup comme une étape 

importante dans la vie d’une femme. Mais des parents, surtout en milieu urbain et parmi les intellectuels, 

ne veulent plus que leur fille soit excisée et créent les conditions nécessaires pour qu’elle ne le soit pas 

jusqu’à sa majorité. 

 

En conclusion, sur base de ces informations, le Commissariat général peut raisonnablement conclure 

que même si le taux de prévalence reste important, les évolutions récentes démontrent une tendance 

nette à la diminution du phénomène (tel que le démontrent certaines enquêtes récentes de terrain). Par 

conséquent, même si cette pratique subsiste, son amplitude diminue et nous estimons qu’au regard de 

vos explications, de votre contexte familial et des informations objectives à notre disposition, il est 

possible de vous y soustraire. En effet, votre mari et vous êtes totalement opposés à cette pratique. 

Votre mari qui, selon vos déclarations, était porté disparu depuis 2007 serait réapparu et aurait réintégré 

l’armée, ce qui lui permet de protéger vos filles. De plus, la protection des filles contre l’excision est 

réelle au sein de votre famille attendu que vos propres parents ont été sensibilisés aux méfaits de cette 

pratique et s’y opposent désormais au point d’avoir été à même de protéger votre deuxième fille depuis 

2007. 

 

Ce changement est dès lors considéré comme significatif. Pour les mêmes raisons, ce changement est 

considéré comme "non provisoire". 

 

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général considère que les raisons qui avaient présidé à la 

reconnaissance de votre statut de réfugié ont cessé d’exister. 

 

Par ailleurs, lors de votre première demande d’asile, vous déclariez craindre vos autorités nationales car 

vous avez été détenue deux jours suite à l’évasion de votre mari qui avait préalablement été arrêté car, 

en tant que militaire, il avait participé à une manifestation en mai 2007 pour la réclamation des salaires 

(audition du 7 mai 2008, p.4).  

 

Lors de votre audition du 14 octobre 2011 dans le cadre de votre troisième demande d’asile (pp.3-4), 

vous avez prétendu ne plus avoir eu de craintes par rapport à votre première demande d’asile, basant 

votre troisième demande uniquement sur le risque d'excision de votre fille. Quoi qu’il en soit, si vous 

aviez déclaré que vos problèmes étaient liés à l’arrestation de votre mari, lequel vous a rejoint en 



  

 

 

CCE X - Page 4 

Belgique le 5 mars 2013 avec vos autres enfants (audition du 21 février 2013, p.5), signalons qu’il n’a 

pas introduit de demande d’asile pour ce fait depuis qu'il a déclaré son arrivée en Belgique le 6 mars 

2013. De plus, il importe de signaler que lorsqu’il est rentré à Conakry après le changement de 

présidence, il a réintégré l’armée sans rencontrer de problèmes et a été promu au grade de capitaine 

(audition du 21 février 2013, pp.4, 9). Confrontée au fait qu’il n’était dès lors pas cohérent que vous ayez 

encore des craintes par rapport à vos autorités, vous répondez que votre évasion est un fait grave. 

Placée devant le fait que votre mari, malgré son évasion, a pû réintégrer l’armée et avoir de surcroît une 

promotion, vous répondez qu’il s’est défendu. A la question de savoir pourquoi il ne pourrait pas dès lors 

vous défendre, vos problèmes découlant des siens, vous vous contentez de répondre que vous ne 

voulez plus rentrer dans votre pays, sans aucunement développer vos propos et sans fournir une 

explication probante. Dès lors, au vu de tous ces éléments, le Commissariat général conclut que la 

crainte que vous avez invoquée, lors de votre première demande d’asile, par rapport à vos autorités 

dans le but d’obtenir le statut de réfugié en Belgique, n’est plus d’actualité. 

 

Enfin, vous aviez également évoqué votre ethnie peule comme élément de crainte estimant que les 

Peuls et les Malinkes ne s’entendent pas et que même un mariage entre Peul et Malinke pose 

problème. Questionnée plus précisément sur les craintes que vous avez par rapport à cela, vous restez 

tout aussi générale évoquant le massacre de Peuls lors de la campagne. Toutefois, vous n’avez 

nullement individualisé votre crainte. En effet, si vous dites que le mariage entre Peul et Malinke pose 

problème, il appert que votre mari est soussou et non peul et que vos enfants sont soussous (audition 

du 14 octobre 2011, p.7 ; questionnaire de composition de famille que vous avez envoyé le 18 octobre 

2011). Par ailleurs, il ressort des informations objectives mises à notre disposition que le contexte 

électoral de 2010 a déstabilisé l’équilibre ethnique qui régnait jusque-là en Guinée. Les différents 

acteurs politiques ont en effet mis en avant l’ethnicité comme étant une idée politique forte. La politique 

du gouvernement actuel n’a pas cherché à apaiser les tensions inter-ethniques. Même si les différentes 

communautés se méfient désormais les unes des autres, la mixité ethnique est une réalité en Guinée. 

Les nombreuses sources consultées et la mission conjointe des instances d’asile témoignent, même s’il 

arrive que des Peuls puissent être ciblés lors de manifestations, qu’il n’y a pas de raison de craindre des 

faits de persécution de par la seule appartenance à l’ethnie peule voir farde Information des pays, SRB 

"Guinée: Situation ethnique", septembre 2012). 

 

En ce qui concerne la situation générale, la Guinée a été confrontée fin 2012 et début 2013 à des 

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Des violations 

des droits de l’homme ont en effet été commises par les forces de sécurité guinéennes, à l’occasion de 

manifestations à caractère politique. Des tensions entre le gouvernement et la plupart des partis 

politiques d’opposition sont toujours palpables, en raison de l’organisation des élections législatives. 

Aucune des sources consultées n’évoque cependant l’existence d’un conflit armé. Il appartient 

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies 

pour permettre la tenue des élections législatives dans un climat apaisé. 

 

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la 

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne 

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du 

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas 

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune 

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement 

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 (voir farde 

Information des pays, SRB "Guinée: Situation sécuritaire", avril 2013). 

 

Vous avez déposé dans le cadre de votre demande d’asile différents documents lesquels ne permettent 

pas d’inverser le sens de la présente analyse. Ainsi, les extraits d’acte de naissance de vos enfants au 

pays attestent que vous avez des enfants en Guinée, ce qui n’est pas remis en cause. L’acte de 

naissance de [M. B.] atteste que vous avez donné naissance à votre fille le 7 janvier 2008 à Anvers, ce 

qui n’est pas remis en cause. Le jugement supplétif n°2690 vous concernant et votre certificat de 

nationalité sont un début d’indice de votre nationalité et identité, non remises en cause dans la décision. 

Les différents certificats afférents à l’excision attestent que votre fille n’est pas excisée et que vous-

même l’êtes, ce qui n’est pas non plus remis en cause (voir inventaire, pièces 3 à 5).  

L’engagement sur l’honneur que vous avez signé le 27 mai 2011 auprès de GAMS et l’attestation de 

Gams atteste que vous voulez protéger votre fille contre toute forme de mutilation génitale, ce qui n’est 

pas davantage remis en cause. Vous avez également déposé, lors de votre audition du 21 février 2013, 

une déclaration sur l’honneur du mari de votre cousine, directeur général du groupe Trask, afin 
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d’attester que vous n’êtes pas rentrée en Guinée lorsque vous avez été au Mali (p.10). Ce document, 

s’il tend à montrer que vous êtes restée au Mali pendant la période mentionnée, ne permet pas 

d’inverser le sens de cette décision, les éléments conduisant à cette décision n’étant pas liés à votre 

voyage au Mali. 

 

En conclusion, il convient de procéder à la cessation du statut de réfugié dont vous bénéficiez depuis le 

28 novembre 2011 en application de l’article 57/6, 4° de la Loi sur les étrangers du 15 décembre 1980. 

 

C. Conclusion 

 

Conformément à l'article 57/6, paragraphe 1er, 4° de la loi sur les étrangers, il convient de faire cesser 

le statut de réfugié qui vous a été reconnu. 

 

J'attire l'attention du Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile sur le fait que [S. I.], [S. B.] et 

[S. K.], l'époux et les enfants de Madame [S.], l'ont rejointe en Belgique et ont déclaré leur arrivée à la 

commune de Dilbeek le 6 mars 2013. » 

 

2. Les faits et rétroactes 

 

Devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), sous réserve de 

certaines précisions qu’elle formule, la partie requérante confirme en substance les faits et rétroactes 

tels qu’exposés dans la décision attaquée. 

 

3. La requête 

 

La partie requérante prend un moyen unique : « (…) de la violation de l'article 1
er

 de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, de l'article 3 de la Convention relative aux 

droits de l'enfant, de l'article 24 de la Charte des droits fondamentaux, de l'article 8 de la directive 

2005/85/EG du Conseil du 1 décembre 2005 relative à des normes minimales concernant la procédure 

d'octroi et de retrait du statut de réfugié dans les États membres, de l'article 11 de la directive 

2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004, de l'article 22bis de la Constitution, des articles 48/3, 48/4 et 

48/5, 57/7bis et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, des articles 1, 2, 3 et 4 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle 

des actes administratifs, des articles 14, § 4, et 26 de l'arrêté royal du 11 juillet 2003 fixant la procédure 

devant le Commissariat général aux Réfugiés et aux Apatrides et des principes de bonne administration, 

notamment de l'obligation de l'administration de statuer en prenant en considération l'ensemble des 

circonstances de la cause et de l'erreur manifeste » (requête, page 4).  

 

En conséquence, elle sollicite, à titre principal, la réformation de la décision querellée et le maintien de 

son statut de réfugié ou l’octroi du statut de protection subsidiaire, et, à titre subsidiaire, l’annulation de 

cette même décision. 

 

4. Les pièces communiquées par les parties 

 

4.1. A l’appui de sa requête, la partie requérante joint une copie de la convocation pour audition de la 

partie défenderesse datée du 28 janvier 2013, une copie des annexes 26 délivrées le 23 novembre 

2007 et le 28 juin 2011, une copie de la décision de la partie défenderesse datée du 30 octobre 2008, 

une copie de la décision de refus de prise en considération de l’Etat belge datée du 10 septembre 2009, 

une note du CBAR datée du 27 juin 2011 et ses annexes inventoriées, une copie de la décision de 

reconnaissance de la qualité de réfugié adoptée par la partie défenderesse le 28 novembre 2011, une 

copie du rapport de l’audition intervenue auprès de la partie défenderesse en date du 7 mai 2008. Les 

éléments précités figuraient déjà au dossier administratif. Il en résulte que ces éléments ne constituent 

pas des éléments neufs au sens propre mais sont examinés au titre de pièces du dossier administratif. 

 

 

 

En annexe à sa requête, la partie requérante joint également les éléments nouveaux suivants : une 

copie de la demande de visa de regroupement familial datée du 24 mai 2012, une copie de son titre de 

séjour et de ceux des membres de sa famille, une note du CBAR sur l’analyse des subject related 

briefing sur les mutilations génitales féminines (MGF) et le mariage en Guinée d’octobre 2012, ainsi 
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qu’un document intitulé : « Témoignage de T.D.D., militante CPTAFE de 2006 à 2010, Bruxelles, 

octobre 2012 ». 

 

A l’audience, la partie requérante dépose une Note complémentaire datée du 1
er

 avril 2015 à laquelle 

elle annexe les documents suivants : la copie d’un arrêt du Conseil de céans n°122 668 du 17 avril 

2014, la copie d’un arrêt du Conseil de céans n°125 752 du 18 juin 2014, et un exemplaire de l’enquête 

démographique et de santé et à indicateurs multiples (EDS-MICS 2012) sur la Guinée, datée du mois 

de novembre 2013 (pièce 13 du dossier de procédure). 

 

4.2. Par courrier daté du 31 mars 2015, la partie défenderesse a fait parvenir une Note complémentaire 

à laquelle elle annexe un document daté du 6 mai 2014 intitulé : « COI Focus, Guinée, Les mutilations 

génitales féminines » (pièce 9 du dossier de procédure). 

 

Par courrier daté du 1
er

 avril 2015, la partie défenderesse a fait parvenir une Note complémentaire à 

laquelle elle annexe un document daté du 31 octobre 2013 intitulé : « COI Focus, Guinée, La situation 

sécuritaire » (pièce 12 du dossier de procédure). 

 

5. L’examen du recours 

 

A. Arguments des parties 

 

5.1. A titre liminaire, le Conseil relève que la partie défenderesse a signalé à l’audience renoncer aux 

motifs de sa décision tenant aux informations générales relatives à l’état « actuel » de la problématique 

des mutilations génitales féminines en Guinée. Le Conseil en prend acte pour la suite de son analyse. 

 

5.2. Dans sa décision, la partie défenderesse considère, en substance, que les circonstances pour 

lesquelles la partie requérante a obtenu le statut de réfugié ont cessé d’exister. Elle estime, en 

application de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »), 

que le changement de circonstances intervenu en l’espèce est suffisamment significatif et non 

provisoire. Pour l’essentiel, elle fonde sa décision de cessation du statut de réfugié sur les motifs 

suivants : l’époux de la partie requérante est réapparu, est redevenu militaire et a été promu ; il est 

opposé à la pratique de l’excision tout comme la partie requérante et les parents de celle-ci ; l’excision 

de la première fille de la partie requérante était le fait exclusif de sa belle-mère et son époux a coupé les 

ponts avec sa mère depuis lors ; sa deuxième fille, en l’absence de la partie requérante qui avait fui son 

pays d’origine pour se réfugier en Belgique, a elle-même vécu en Guinée durant environ 3 années 

auprès de sa grand-mère maternelle, et n’a jamais fait l’objet d’aucune excision ni d’aucune tentative 

d’excision. Elle estime encore que la réalité des autres craintes et risques allégués à l’appui de la 

première demande de protection internationale introduite par la partie requérante n’est pas établie. Elle 

relève enfin qu’il n’existe aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 

48/4, § 2, c), de la loi du 15 décembre 1980 en Guinée. 

 

5.3. Dans sa requête, la partie requérante reproche en substance à la partie défenderesse d’avoir mal 

apprécié les éléments de sa demande et se livre à une critique des divers motifs de la décision 

entreprise. Elle pose, pour l’essentiel, les griefs suivants : les informations sur lesquelles se fonde la 

partie défenderesse manquent de fiabilité, de nombreuses sources démontrant notamment la constance 

des mutilations génitales féminines en Guinée ; la situation personnelle de la partie requérante et des 

informations objectives sur la Guinée justifient que le statut de réfugié soit maintenu ; les éléments 

nouveaux invoqués par la partie défenderesse ne peuvent suffire à justifier la cessation de son statut de 

réfugié ; l’intérêt supérieur de sa fille M. S., reconnue réfugié en Belgique, n’a pas été effectivement pris 

en compte par la partie défenderesse dès lors que la décision de cessation est exclusivement prise à 

l’égard de la partie requérante et n’examine à aucun moment les implications de cette cessation sur la 

situation de sa fille, reconnue réfugié. 

 

 

 

 

B. Discussion 

 

5.4. En l’occurrence, il ressort de ce qui précède que le débat porte sur la question de savoir dans 

quelle mesure il convient ou non de faire cesser le statut de réfugié reconnu à la partie requérante.  
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En droit, la partie défenderesse fait application des articles 55/3 et 57/6, alinéa 1
er

, 4°, de la loi du 15 

décembre 1980. 

 

5.4.1. L’article 57/6, alinéa 1
er

, 4° précité donne compétence à la partie défenderesse pour « abroger » 

le statut de réfugié sur la base de l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980. Cette dernière disposition 

est rédigée comme suit : 

 

« Un étranger cesse d'être réfugié lorsqu'il relève de l'article 1 C de la Convention de Genève. En 

application de l'article 1 C (5) et (6) de cette Convention, il convient d'examiner si le changement de 

circonstances est suffisamment significatif et non provisoire pour que la crainte du réfugié d'être 

persécuté ne puisse plus être considérée comme fondée. 

 

L'alinéa 1
er

 ne s'applique pas à un réfugié qui peut invoquer des raisons impérieuses tenant à des 

persécutions antérieures pour refuser la protection du pays dont il a la nationalité, ou, dans le cas d'un 

apatride, du pays où il avait sa résidence habituelle. » 

 

5.4.2. L’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 transpose les articles 11 de la directive 2004/83/CE 

du 29 avril 2004 « concernant les normes minimales relatives aux conditions que doivent remplir les 

ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les 

personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection internationale, et relatives au contenu 

de ces statuts », et de la directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 « concernant les normes relatives 

aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir 

bénéficier d’une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes 

pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) », (ci-après 

dénommées « directive qualification »). 

 

5.4.3. La Cour de Justice de l'Union européenne, dans un arrêt du 2 mars 2010, a pu apporter des 

précisions sur la portée dudit article 11 tel que repris dans la première directive qualification portant la 

référence 2004/83/CE. Elle a notamment considéré que : « L'article 11, paragraphe 1, sous e), de la 

directive 2004/83/CE du Conseil, du 29 avril 2004, concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre 

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection 

internationale, et relatives au contenu de ces statuts, doit être interprété en ce sens que: 

-  une personne perd son statut de réfugié lorsque, eu égard à un changement de circonstances ayant 

un caractère significatif et non provisoire, intervenu dans le pays tiers concerné, les circonstances ayant 

justifié la crainte qu'elle avait d'être persécutée pour l'un des motifs visés à l'article 2, sous c), de la 

directive 2004/83, à la suite desquelles elle a été reconnue comme réfugiée, ont cessé d'exister, et 

qu'elle n'a pas d'autres raisons de craindre d'être «persécutée» au sens de l'article 2, sous c), de la 

directive 2004/83; 

- aux fins de l'appréciation d'un changement de circonstances, les autorités compétentes de l'État 

membre doivent vérifier, au regard de la situation individuelle du réfugié, que le ou les acteurs de 

protection visés à l'article 7, paragraphe 1, de la directive 2004/83 ont pris des mesures raisonnables 

pour empêcher la persécution, qu'ils disposent ainsi, notamment, d'un système judiciaire effectif 

permettant de déceler, de poursuivre et de sanctionner les actes constituant une persécution et que le 

ressortissant intéressé, en cas de cessation de son statut de réfugié, aura accès à cette protection; 

- les acteurs de protection visés à l'article 7, paragraphe 1, sous b), de la directive 2004/83 peuvent 

comprendre des organisations internationales qui contrôlent l'État ou une partie importante du territoire 

de celui-ci, y compris au moyen de la présence d'une force multinationale sur ce territoire. (…) » (CJUE, 

arrêt du 2 mars 2010, Salahadin Abdulla e.a. contre la Bundesrepublik Deutschland, C-175/08, C-

176/08, C-178/08 et C-179/08). 

 

Dans ses motifs, la Cour précise notamment que : « [l]e changement de circonstances a un caractère 

«significatif et non provisoire» au sens de l’article 11, paragraphe 2, de la directive, lorsque les facteurs 

ayant fondé les craintes du réfugié d’être persécuté peuvent être considérés comme étant durablement 

éliminés ».(…) » (Ibid., § 73). 

 

Cette interprétation en ce qu'elle énonce avec précision les critères et les limites à appliquer pour 

l'appréciation des circonstances amenant à constater la cessation du statut de réfugié s'impose aux 

autorités compétentes des Etats membres de l'Union européenne. 
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5.4.4. En outre, l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 fait directement référence à l’article 1 C (5) 

et (6) de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. Quant à la portée de 

cette disposition, le Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut des réfugiés, 

édité par le HCR (décembre 2011), précise que les clauses de cessation énoncent des conditions 

négatives et l’énumération qui en est faite est exhaustive (§ 116). Les conditions régissant la cessation 

du statut de réfugié doivent dès lors s’interpréter de manière stricte. 

 

5.5. En l’espèce, le Conseil observe que la partie défenderesse a reconnu la qualité de réfugié à la 

partie requérante par une décision prise en date du 28 novembre 2011. Cette décision est clairement 

motivée comme suit : « [l]a qualité de réfugié qui vous est reconnue ce jour est motivée par le fait qu’il 

existe un risque de crainte au sens de la Convention de Genève dans le chef de votre/vos fille(s) [M. S.] 

née le 7 janvier 2008 à Anvers ». Il en ressort que le bénéfice de la reconnaissance de la qualité de 

réfugié obtenu par Madame O. S. est exclusivement motivé par la reconnaissance du même statut à sa 

fille.  

 

A la lecture de la décision attaquée, le Conseil relève que celle-ci concerne exclusivement la partie 

requérante, soit Madame O. S., mère de l’enfant M. S. En termes de « conclusion », la décision 

querellée expose très clairement : « [c]onformément à l’article 57/6, paragraphe 1
er

, 4° de la loi sur les 

étrangers, il convient de faire cesser le statut de réfugié qui vous a été reconnu ». La cessation ainsi 

décidée ne concerne donc nullement la fille de la partie requérante. 

 

5.5.1. Interpellée à l’audience sur ce dernier point, la partie défenderesse se réfère à la jurisprudence du 

Conseil du 17 avril 2014 (arrêt n°122 669). Dans cette affaire, le Conseil avait estimé nécessaire de 

mettre formellement à la cause la fille de la partie requérante qui exposait, par l’intermédiaire de sa 

représentante légale, une crainte personnelle et directe d’être excisée. La partie défenderesse en déduit 

que la cessation présentement décidée à l’égard de la partie requérante touche, à travers cette 

dernière, également sa fille. Elle estime dès lors que le Conseil peut agir de la même manière dans le 

présent cas d’espèce et considérer la fille de la partie requérante comme étant personnellement à la 

cause. 

 

Pour sa part, la partie requérante fait valoir à l’audience qu’une telle mise à la cause violerait les droits 

de la défense puisque la décision querellée est prise exclusivement à son égard et qu’elle n’a pu 

valablement développer une défense à l’égard d’une quelconque cessation du statut de réfugié reconnu 

à sa fille. Dans le même sens, elle rappelle avoir explicitement souligné dans sa requête que l’intérêt 

supérieur de l’enfant n’avait, en aucune manière, été pris en compte par la partie défenderesse dans sa 

décision. 

 

5.5.2. Comme précisé ci-avant, les clauses de cessation telles que visées à l’article 1 C (5) et (6) de la 

Convention de Genève et à l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 doivent s’interpréter de manière 

stricte.  

 

Dans ce cadre, le Conseil n’aperçoit, à l’examen du dossier administratif et du dossier de procédure, 

aucune décision ni aucun élément concret lui permettant de conclure que la fille de la partie requérante 

aurait perdu, d’une manière ou d’une autre, le statut de réfugié qui lui a été reconnu le 28 novembre 

2011. Dès lors, si l’intention de la partie défenderesse était d’adopter la même décision de cessation à 

l’égard de la fille de la partie requérante, il lui appartenait d’adopter une décision en ce sens et de 

motiver celle-ci au regard des circonstances de fait et de droit propres à la cause, quod non en l’espèce. 

 

Par ailleurs, le Conseil souligne que l’appréciation d’un changement de circonstances significatif et non 

provisoire tel que visé à l’article 55/3 de la loi du 15 décembre 1980 doit être effectuée au regard, 

notamment, de la situation individuelle du réfugié. En l’occurrence, il ne peut être contesté que la 

situation de la partie requérante est intrinsèquement liée au bien-fondé des craintes reconnues dans le 

chef de sa fille puisqu’elle a été reconnue réfugié sur cette seule et unique base.  

 

 

 

Par conséquent, compte tenu de l’existence et de la pertinence de tels liens entre la situation 

personnelle de la partie requérante et la crainte de persécution toujours reconnue dans le chef de sa 

fille mineure, le Conseil estime peu cohérent de faire cesser, pour les motifs énoncés dans la décision, 

le statut de réfugié reconnu à la partie requérante sans se prononcer sur ladite crainte dans le chef de 

sa fille. 
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5.6. En conclusion, en l’état actuel du dossier, le Conseil reste sans comprendre les raisons pour 

lesquelles un traitement différencié est effectué entre la partie requérante et sa fille dans la mesure où 

les motifs de la cessation énoncés touchent au fondement même de la reconnaissance de la qualité de 

réfugié à sa fille. 

 

Partant, le Conseil estime qu’il manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à 

la confirmation ou à la réformation de la décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures 

d’instruction complémentaires de la cause. 

 

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction 

(articles 39/2, § 1
er

, alinéa 2, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 décembre 1980 et l’exposé des 

motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des Etrangers -,exposé 

des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96). 

 

En conséquence, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2° et 39/76 § 2 de la loi du la loi du 15 

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée afin que le Commissaire général procède aux 

mesures d’instruction nécessaires pour répondre aux questions soulevées dans le présent arrêt. 

 

Le Conseil souligne que cette nouvelle instruction devra être effectuée en tenant compte des 

enseignements de la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne citée supra, au point 

5.4.3. 

 

6. Les dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

 

 

La décision rendue le 31 mai 2013 par le Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides est 

annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides. 

 

 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juillet deux mille quinze par : 

 

 

M. P. VANDERCAM,    président, 
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M. M. WILMOTTE,      président de chambre, 

 

M. F.-X. GROULARD,    juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD,      greffier. 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD     P. VANDERCAM 


